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1.
DES ÉLÉMENTS DE CONTEXTE
Le taux d’emploi des personnes qui vivent des situations de handicap oscillait autour de 36 % en 2006 alors que ce taux se situait à 72 % pour la population dite sans incapacité, selon les données de l’Institut de la statistique du Québec. La situation économique s’étant détériorée depuis cette date, on évaluerait actuellement le taux d’emploi à 58,8 %, selon une étude publiée dans La Presse, cahier Les Affaires, édition du samedi 4 février 2012. Cette situation a certainement aussi un impact sur le taux d’emploi des personnes qui vivent des situations de handicap.
On a évidemment souvent évoqué que ces personnes étaient moins bien préparées et moins bien formées pour intégrer le marché du travail. Cela demeure sans doute vrai dans le secteur de la formation professionnelle. Une étude produite par le CAMO pour personnes handicapées en 2007 a dénombré 167 personnes qui vivent des situations de handicap inscrites dans l’ensemble des centres de formation professionnelle du Québec. Ce chiffre est plus significatif si on ajoute que le tiers du marché du travail fait référence à des compétences professionnelles et techniques.

Cependant, il faut compléter le tableau et constater la croissance très forte des étudiants ayant des besoins spéciaux au postsecondaire
. De 1995 à 2009, il s’agit d’une augmentation de 330 % au collégial et de 200 % à l’université, dans des domaines extrêmement variés.
D’autres données comportent une ombre au tableau. Même lorsque cette personne détient un diplôme, elle accède encore beaucoup moins au marché du travail que la population sans incapacité et elle y accède avec beaucoup plus de difficultés.

L’étude de l’Institut de la statistique du Québec nous présente la situation de la façon suivante :

· Une personne qui vit des situations de handicap qui détient un diplôme d’études secondaires connaît un taux d’emploi de 38 % alors que pour un même diplôme, le taux d’emploi est de 69 % pour la population sans incapacité;

· Au collégial, le taux d’emploi, selon les deux groupes, est de 54 % et de 80 %;

· En ce qui concerne les études universitaires, il s’agit d’un taux d’emploi de 57 % pour ces personnes et de 82 % pour la population sans incapacité.

On pourrait donc facilement soutenir l’hypothèse que ces personnes font l’objet d’une discrimination systémique face à l’emploi.
Parallèlement à la situation que nous venons d’évoquer, on constate des lois et des politiques favorables à l’emploi de ces personnes. Le Québec s’est donné une Stratégie nationale pour l'intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées. Nous avons adopté une politique gouvernementale en faveur de la participation sociale des personnes handicapées.

Au cours des dernières années, on a développé une panoplie de services, programmes, mesures, particulièrement dans les secteurs de l’éducation, de la réadaptation et de l’emploi. On a développé des services d’aide aux étudiants ayant des besoins spéciaux au collège et à l’université. On a développé des programmes d’aides techniques pour soutenir l’intégration. On investit plusieurs millions de dollars par année.

Même la démographie devrait aussi être un facteur favorable à l’emploi puisque la population croît actuellement moins rapidement que l’emploi, créant un problème de pénurie de main-d’œuvre dans plusieurs secteurs d’activité.

Force est de constater que malgré tous ces facteurs qui, conjugués les uns avec les autres, devraient avoir un impact très positif sur l’emploi de ces personnes, les progrès à cet égard sont lents, faibles et n’ont aucune commune mesure avec tout ce qui est déployé.

Cela ne remet pas en question toutes les avancées au plan des politiques sociales, ni de la qualité des programmes et des services offerts.

Mais cela nous dit sans doute qu’il faut néanmoins corriger le tir avec l’humilité de reconnaître que s’il existait une solution évidente, on l’aurait sans doute trouvée.

Ces enjeux nous interpellent évidemment et la démarche que nous entreprendrons dans ce colloque des 6 et 7 mars prochains traduit notre volonté de participer au débat et de contribuer à proposer des pistes d’action.


2.
DES PISTES POUR L’ÉLABORATION DU PLAN D’ACTION

Nous identifions dans cette section des éléments pouvant être pris en compte dans le plan d’action que le milieu associatif souhaitera défendre auprès des instances gouvernementales concernées. Il nous semble pertinent que ce plan puisse identifier des cibles et des actions plus prioritaires parmi tous les éléments susceptibles de caractériser les problématiques de la formation et de l’emploi.
Nous regroupons ces pistes sous quatre thèmes :

· La Stratégie nationale pour l'intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées;

· Des conditions particulières pour améliorer la participation sociale;

· Un regard sur une mesure importante, le Contrat d’intégration au travail;
· La philosophie de l’offre de service.


2.1
La Stratégie nationale pour l'intégration et le maintien en emploi des personnes handicapées
Rappelons rapidement l’approche que privilégie cette Stratégie. 

Elle comporte 61 actions qui visent essentiellement trois grands objectifs :

· Sensibiliser la population et les acteurs du marché du travail (actions 11 à 14);

· Reconnaître et développer le potentiel des personnes handicapées (actions 15 à 41);

· Neutraliser des obstacles à l’intégration et au maintien en emploi (actions 42 à 61).

Pour ce faire, on convient de l’importance de mobiliser les différents acteurs régionaux et on confie aux directions régionales d’Emploi-Québec la responsabilité de coordonner les diverses actions.

On évalue qu’en agissant ainsi au niveau de ces trois grands objectifs, cette Stratégie devrait permettre de réduire de 50 % sur un horizon de dix ans (2008-2018), l’écart entre le taux d’emploi des personnes qui vivent des situations de handicap et celui de la population sans incapacité. 

Sans remettre en question la pertinence de l’ensemble de ces actions, il nous semble opportun de revoir ces trois grands objectifs afin de cibler le tir de façon plus précise.



2.1.1
Sensibiliser la population et les acteurs du marché du travail
Quel est le but visé?

S’agit-il surtout et uniquement d’informer la population et les acteurs du marché du travail du potentiel et des compétences des personnes en faisant la promotion de leur embauche?

Cette stratégie de communication vise-t-elle aussi à modifier le comportement d’employeurs afin qu’ils embauchent davantage de personnes qui vivent des situations de handicap?

Compte tenu de l’objectif central de la Stratégie nationale d’augmenter le taux d’emploi de ces personnes, on suppose que cette sensibilisation vise à modifier le comportement d’employeurs.

Les campagnes de sensibilisation réalisées dans d’autres secteurs d’activités, comme ceux de la santé ou de la sécurité publique, par exemple, semblent démontrer que l’information ne suffit pas à changer des comportements. Les campagnes contre le tabagisme sont éloquentes à ce sujet. Il aura ainsi fallu une approche coercitive en restreignant les espaces pour les fumeurs et en prévoyant même des possibilités de contraventions aux récalcitrants pour obtenir de réels progrès contre le tabagisme.
La question qui se pose ici est la suivante : en plus d’apporter informations et conseils, quel niveau de contrainte devrons-nous aussi exercer pour modifier les comportements d’employeurs afin d’obtenir un réel impact sur l’embauche de ces personnes?

En question complémentaire : optimise-t-on actuellement toutes les possibilités et toutes les avenues que nous offre la Loi sur l’accès à l’égalité en emploi des organismes publics afin d’exercer ce niveau de contrainte?

Sans refaire le vieux débat qui oppose peut-être de façon trop simple les approches incitatives et les approches coercitives, quelle serait donc la meilleure stratégie et la plus socialement acceptable afin d’introduire néanmoins des éléments contraignants à l’égard des acteurs du marché du travail?



2.1.2
Reconnaître et développer le potentiel des personnes handicapées

Comme on l’a souligné, la Stratégie nationale a retenu 27 actions à ce sujet. Plusieurs actions portent sur différents processus dans l’organisation des services éducatifs. Beaucoup moins d’entre elles peuvent avoir un effet concret sur l’amélioration des compétences. Les actions font en effet beaucoup référence, dans leurs libellés, aux termes suivants : évaluer, analyser, réaliser des travaux en vue de…, produire un inventaire, examiner, faire connaître, informer, prendre en compte, etc.

Compte tenu de l’importance des problématiques liées aux personnes éloignées du marché du travail, ne devrait-on pas ici prioriser la mise en place de projets de formation ciblés en lien avec des besoins précis de main-d’œuvre et ce, dans toutes les régions du Québec selon les conjonctures particulières de ces régions? Cela pourrait nécessiter de faire appel de façon beaucoup plus importante aux mesures de formation d’Emploi-Québec, par exemple.
Dans la liste des actions portant sur ce deuxième grand objectif de la Stratégie, on ne peut pas passer sous silence l’action 29 qui vise à soutenir davantage la planification de la transition de l’école à la vie active.

Il s’agit d’un enjeu qui a été amplement documenté au cours des dernières années. Un objectif fait l’unanimité. On ne veut plus d’expériences pilotes qui ont toutes fait leur preuve. On veut s’assurer de la pérennité de ce modèle en faisant en sorte que cette planification de la transition de l’école vers la vie active ne soit pas laissée à la libre discrétion des différentes commissions scolaires.

Quels moyens devrons-nous donc déployer pour que cette étape des expérimentations soit enfin franchie?

On ne peut pas non plus ignorer l’un des deux termes de cette équation du processus, celui de la vie active.

Quelles sont les réelles perspectives de cette vie active qui tiennent compte de façon appropriée des besoins, des aspirations et des intérêts des personnes dont les profils sont diversifiés?

Que devons-nous faire pour s’assurer que ces possibilités existent réellement? Cela nous amène notamment à toute la question de l’emploi et de la participation sociale dans son sens plus large sur laquelle nous reviendrons dans une autre section du document.



2.1.3
Neutraliser des obstacles à l’intégration et au maintien en emploi

Il s’agit du troisième grand objectif de la Stratégie nationale qui comporte sur ce sujet vingt actions qui couvrent un spectre très large.

Il nous semble ici pertinent de situer ces obstacles dans la vision globale qui nous permet de mieux comprendre comment se produisent les situations de handicap.

Appliquée au secteur de l’emploi, cette vision peut nous amener à soutenir l’hypothèse suivante : l’équité et l’accès à l’égalité en emploi supposent d’être en mesure d’agir sur l’organisation et l’aménagement du travail de façon à réduire des situations de handicap qui empêchent les personnes d’exercer toutes leurs compétences.

Les actions de la Stratégie qui portent sur la neutralisation des obstacles n’accentuent pas les interventions spécifiques qui donneraient une prise réelle sur la réduction de ces situations de handicap.

La philosophie sous-jacente aux actions proposées entretient encore l’idée qu’il faut davantage prendre en compte les limitations plutôt que d’agir sur des situations de handicap. En ce sens, ces actions ne s’inscrivent pas suffisamment dans la conception renouvelée de la participation sociale sur laquelle s’appuie la politique gouvernementale À part entière : pour un véritable exercice du droit à l’égalité qui met l’accent sur le processus de production du handicap.

Comment devrions-nous intensifier davantage les interventions visant à réduire ces situations de handicap?

Quelle devrait être la part de responsabilité de l’employeur dans la mise en œuvre d’une organisation du travail qui agit sur ces situations?

Quels pourraient être les impacts de cette orientation dans les interventions par rapport à l’offre actuelle de services?
2.2 Des conditions particulières pour améliorer la participation sociale

Nous ne ferons pas ici d’exercice de sémantique par rapport à tous les aspects qui pourraient être pris en compte en regard de la participation sociale.

Nous retiendrons deux composantes : l’emploi et toutes formes de vie active qui répondent aux aspirations et aux intérêts des personnes et qui leur permettent de se réaliser et de s’épanouir.

L’accès à l’emploi

Nous avons d’abord des préoccupations très terre-à-terre par rapport à cette question.
Les conditions d’emploi d’un nombre important de personnes qui vivent des situations de handicap sont souvent précaires (temps partiel, salaire minimum, etc.), ce qui limite leurs capacités à assumer plusieurs coûts dont ceux notamment liés aux soins de santé, aux services sociaux, aux médicaments, etc. Dans ce contexte, plusieurs personnes qui vivent des situations de handicap considèrent qu’il est moins avantageux et plus risqué d’être en emploi et demeurent prestataires du programme d’aide financière de dernier recours, non pas par choix mais en raison des conditions d’emploi qui prévalent.
La nécessité de maintenir un filet social et économique
Quelques gains ont été réalisés récemment. On ne plafonne plus, par exemple, les revenus mensuels à un montant de 1 500 $ pour être couvert par le carnet de médication prévu dans le programme d’aide sociale. On a également consenti à une Prime au travail (régulière ou adaptée) pour faciliter la transition de l’aide financière « dite de dernier recours » à l’emploi.
Ces éléments demeurent encore trop timides par rapport aux besoins sociaux et financiers des personnes qui accèdent à des emplois peu rémunérés.
Il est donc important de mettre en place des conditions qui garantissent un filet social et économique, afin d’assurer à ces personnes un fonds permettant notamment de faire face à des besoins économiques résultant de leur nouvelle situation de travailleurs.
Le CAMO pour personnes handicapées a produit en mars 2009 un document comportant des propositions sur ce sujet. 

Nous joignons en annexe ce document intitulé Propositions pour le maintien d’un filet social et économique adéquat pour les personnes handicapées en emploi. 

Sans revenir sur les libellés spécifiques de ces propositions, considérons-nous que notre plan d’action doive défendre ce principe de maintien d’un filet social et économique pour lequel nous pourrons dans un second temps en préciser les paramètres particuliers?

La nécessité de baliser les parcours d’emploi et de participation sociale

L’action 57 de la Stratégie nationale vise spécifiquement cet objectif.

Faut-il rappeler les enjeux importants? 

· Des stages en milieu de travail qui ne débouchent pas sur l’emploi, qui se transforment en activités de travail non rémunérées et qui perdurent;

· Des transferts de responsabilités vers la communauté en ce qui concerne les personnes qui n’accéderont pas au marché du travail, ni régulier, ni adapté. Des responsabilités imprécises et peu de moyens pour les assumer.
Le CAMO pour personnes handicapées a aussi adopté une position sur ce sujet au terme d’un long processus de consultation de partenaires régionaux et nationaux. Vous trouverez en annexe un document intitulé Les parcours d’emploi et de participation sociale des personnes handicapées, 5 décembre 2011.

Considérons-nous que notre plan d’action, dans ses propositions, puisse prendre position clairement sur ce sujet en affirmant :
1o
Que l’on mette fin à ces pratiques de stages qui ne répondent pas aux objectifs d’apprentissage qu’ils devraient viser et dont la finalité demeure un réel accès à un emploi rémunéré;

2o
Que l’on ne transfère pas de responsabilités vers la communauté en ce qui concerne les personnes qui n’accèderont pas au marché du travail si on n’a pas l’assurance que cette communauté, dont les responsabilités demeurent à préciser, puisse compter sur des ressources financières et humaines appropriées.


2.3
un regard sur une mesure importante : le Contrat d’intégration au travail.
Nous identifions ici une mesure prioritaire : celle permettant le financement du Contrat d’intégration au travail.

Rappelons d’abord les huit volets que comporte cette mesure
 :

1o
Un soutien financier versé à l’employeur pour compenser un manque de productivité;

2o
Une subvention maximale de 10 000 $ pour couvrir une partie des dépenses engagées pour rendre accessible le lieu de travail d’une personne handicapée;

3o
Une subvention accordée pour l’achat ou la location d’équipement spécialisé ou pour l’exécution de travaux nécessaires à l’adaptation d’un poste de travail;

4o
Une subvention versée à un employeur qui accepte de collaborer à l’évaluation des capacités et des limitations d’une personne dans le cadre d’une entente d’une durée maximale de 13 semaines;

5o
Une subvention versée à l’employeur pour couvrir en partie ou en totalité des frais d’interprétariat;

6o
Une subvention versée à l’employeur pour compenser le salaire d’un travailleur handicapé durant une absence d’une semaine ou plus pour des traitements médicaux directement reliés à sa déficience, pour une durée maximale de six semaines par année;

7o
Une subvention versée à un employeur pour couvrir en partie ou en totalité le salaire d’un accompagnateur lorsque l’employeur embauche simultanément plus d’une personne handicapée;
8o
Une compensation versée à l’employeur sous le libellé « Considérations spéciales », somme versée dans des cas exceptionnels afin de répondre à d’autres besoins essentiels à l’intégration et au maintien en emploi d’une personne qui vit des situations de handicap.

La très grande majorité de ces volets réfère donc à des situations dont le soutien financier est ponctuel et limité dans le temps.

Dans l’application de cette mesure, un problème est toutefois régulièrement mis en évidence : le coût exponentiel de cette mesure lié notamment aux renouvellements de contrats d’intégration au travail. On peut facilement concevoir que ce constat repose sur le fait que c’est le volet no 1 de cette mesure qui est largement utilisé : un soutien financier versé à un employeur pour le manque de productivité de la personne qui vit des situations de handicap.
Deux premiers aspects soulèvent un questionnement
Comment concilier, dans l’application de cette mesure, cette référence massive à l’improductivité de la personne avec un objectif important de la Stratégie nationale qui vise à promouvoir le potentiel et les compétences de ces personnes?

Comment pourrait-on utiliser cette mesure afin qu’elle solutionne davantage de situations de handicap, objectif qui pourrait s’inscrire dans la Stratégie nationale au chapitre de la neutralisation des obstacles? Cette approche permettrait aussi d’assurer plus de cohérence avec la conception de la participation sociale affirmée dans À part en entière qui met l’accent sur ces situations de handicap plutôt que sur la nature des limitations.

Les modalités d’accès à cette mesure invitent également à réfléchir
Dans le document d’Emploi-Québec, on identifie le Centre local d’emploi comme la porte d’entrée à cette mesure. Dans les faits, on constate que l’accès à cette mesure passe par un service spécialisé de main-d’œuvre.
Dans un objectif d’inclusion sociale, l’accès à cette mesure pourrait-il prévoir plus d’une porte d’entrée, d’autant que plusieurs de ses volets réfèrent à des situations qui débordent largement la présence des limitations de la personne?

Ce sont sans doute trois questions difficiles à trancher, d’autant que la pratique actuelle sert aussi des intérêts financiers d’organismes employeurs pour lesquels ces argents sont appréciables et importants.

2.4
La philosophie de l’offre de service

Nous défendons depuis bon nombre d’années le principe de l’inclusion sociale qu’on serait donc susceptible de retrouver dans la façon avec laquelle les services sont offerts autant en formation qu’en emploi. Sans en donner une définition trop formelle, ce principe de l’inclusion référerait donc à l’idée que la personne qui vit des situations de handicap est un citoyen à part entière et qui est aussi en droit de s’attendre à ce que les services réguliers dans sa communauté puissent répondre à ses besoins.

Dans le secteur de l’emploi, cela veut dire que la personne devrait être en droit de s’attendre à ce que le Centre local d’emploi soit en mesure d’offrir des services plus étendus que ce qui semble correspondre à la pratique existante où on ferait des références quasi automatiques aux services spécialisés de main-d’œuvre. Cette pratique sous-entend que ces personnes présentent « automatiquement » des problématiques nécessitant des approches « spécialisées ». Cela ne correspond évidemment pas à la réalité de plusieurs personnes, selon leur propre évaluation de leur situation.
Cette pratique produit aussi un autre effet pervers en exerçant une contrainte très forte sur la capacité effective des services spécialisés à répondre à tous ces besoins.


CONCLUSION

En conclusion, il nous semble qu’un solide coup de barre doit être donné afin de mieux ajuster le tir, ce qui nous éviterait d’aller dans toutes les directions et peut-être un peu nulle part finalement! D’où la pertinence d’un plan pour recentrer les actions autour des enjeux fondamentaux de la formation et de l’emploi des personnes qui vivent des situations de handicap.

ANNEXES

1.
Document du CAMO portant sur des propositions de maintien d’un filet social et économique

2.
Document du CAMO portant sur des principes pouvant orienter des parcours d’emploi et de participation sociale[image: image4.jpg]€
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